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ARRETE D'AUTORISATION TEMPORAIRE N° 10-2206

AU TITRE DES INSTALLATIONS CLASSEES POUR LA PROTECTION DE

L'ENVIRONNEMENT |

SOCIETE EUROVIA DALA à CHATEAUNEUF-SUR-ISERE

Le Préfet de la Drôme

Officier de la Légion d'Honneur
Officier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de l’environnement et notammentson titre ler du livre V ;

Vu la demande présentée le 24 mars 2010 par monsieur le Chef de l'Agence de Romans de la

société EUROVIA DALA dont le siège social est situé ZI Molina la Chazotte - 8, rue du Puits

Lacroix 42650 Saint Jean Bonnefonds en vue d’obtenir l’autorisation temporaire d’exploiter une

centrale d'enrobage au bitume de matériaux routiers à chaud d’une capacité maximale de 235 t/h sur

le territoire de la commune de Chateauneuf sur Isère au lieu dit "l'Armailler" carrière GRANULATS

VICAT;

Vu la nomenclature des installations classées pour la protection del'environnement et notamment

les rubriques 2521-1, 1520-2, 2920,1432 et 1434 ;

Vu le dossier déposé à l’appui de sa demande;

1

Vu je rapport et les propositions en date du 31 mars 2010 de I
Lu mia nés Aie ina’inspectiondes inst

Vu l’avis en date du 20 mai 2010 du CODERST;
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Vu le courrier envoyé en date du 21 mai 2010 au demandeur ;

CONSIDÉRANTque les mesures imposéesà l’exploitant sont de nature à prévenir les nuisances et

les risques présentés par les installations ;

CONSIDÉRANT que les conditions d’aménagement et d’exploitation, les modalités d’implantation,

prévues dans le dossier de demande d’autorisation permettent de limiter les inconvénients et les

dangers;

CONSIDÉRANTque le demandeur a été informé par l'inspection des installations classées que son

autorisation d'exploiter les installations projetées ne saurait être reconduite à l'issue d'une période de

6 mois;

CONSIDÉRANT queles conditions légales de délivrance de l’autorisation sont réunies,

Sur proposition de Madame la Secrétaire générale de la préfecture de la Drôme;

ARRÊTE

 

TITRE 1 - PORTÉE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES
 

CHAPITRE 1.1 - BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L’AUTORISATION

Article 1.1.1 - Exploitant titulaire de l’autorisation

La société EUROVIA DALA dont le siège social est situé ZI Molina la Chazotte 8, rue du

Puits Lacroix 42650 Saint Jean Bonnefondsest autorisée, sous réserve du respect des prescriptions

annexées au présent arrêté, à exploiter sur le territoire de la commune de Chateauneuf sur Isère,

Lieu dit "l'Armailler", les installations détaillées dans les articles suivants.

Article 1.1.2 - Installations non visées par la nomenclature ou soumises à déclaration

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou

équipements exploités dans l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de

nature par leur proximité ou leur connexité avec une installation soumise à autorisation à modifier
les dangers ou inconvénients de cette installation.

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales
applicables aux installations classées soumises à déclaration sont applicables aux installations
classées soumises à déclaration incluses dans l'établissement dès lors que ces installations ne sont

pasrégies par le présentarrêté préfectoral d'autorisation.

CHAPITRE 1.2 - NATURE DES INSTALLATIONS

Article 1.2.1 - Liste des installations concernées par une rubrique de la nomenclature des

installations classées
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252111) A Centrale d'enrobage au bitume de matériaux routiers à : th 1235

chaud

Dépôts de houille, coke, lignite, charbon de bois, 5S0<MS<S

152012) D goudron, asphalte, brais et matières bitumineuses M 00 t 1150

290/2lD Installation de compression fonctionnant à des pressions Pw SO<P<50 kW 15

effectives supérieure à 10° Pa 0

1432 l2-b| NC Stockage en réservoirs manufacturés de liquides V 10<V<10 m 513
inflammables 0 ?

1434) 1b| NC Installation de remplissage de liquides inflammables V/h >1 m’/h| 0,6
 

A (Autorisation) - D (Déclaration) - NC (Non Classé)

Volume autorisé : éléments caractérisant la consistance, le rythme de fonctionnement, le

volume desinstallations ou les capacités maximales autorisées.

Article 1.2.2 - Situation de l’établissement

Les installations autorisées sont situées sur la commune de Chateauneufsur Isère, section VN,

Parcelle 52, lieu-dit L'Armailler.

CHAPITRE 1.3 - CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE

D'AUTORISATION

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et

exploitées conformément aux plans et données techniques contenus dans le dossier de demande

d'autorisation déposé par l'exploitant. En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les

dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaireset les réglementations autres en vigueur.

CHAPITRE1.4 - DURÉE DE L’AUTORISATION

Article 1.4.1 - Durée de l’autorisation

L'autorisation d’exploiter est accordée pour une durée maximale de 6 mois non renouvelable

à compter de la date de notification du présent arrêté.

CHAPITRE1.5 - PÉRIMÈTRE D’ÉLOIGNEMENT

Article 1.5.1 - Implantation et isolement du site

L'exploitation des installations est compatible avec les autres activités et occupations du sol

environnantes.
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L'installation est située dans l'enceinte de la carrière à la côte 123 m NGF à 10 mètres environ ‘

en dessous du niveau normal du sol, les habitations les plus proches sont à environ 200 mètres à

l'ouest, à 350 mètres au sud et 500 mètres à l'Est

L'installation est bordée:

- Au Nord: par une plateforme ou sont stockésdivers granulats de la carrière.

- A l'Est: parl'installation de traitement des granulats de la carrière.

- Au Sud: par un talus aménagé de la carrière, en contrebas des bureaux de l'accès à la

carrière.

- À l'Ouest: par un talus aménagé dela carrière en contrebas de la route de l'Aiguille.

CHAPITRE 1.6 - MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ

Article 1.6.1 - Porter à connaissance

 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à

leur voisinage, et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande

d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléments

d'appréciation.

Article 1.6.2 - Mise à jour des études d'impact et de dangers

Les études d'impact et de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification notable

telle que prévue à l’article R 512-33 du code de l’environnement. Ces compléments sont

systématiquement communiqués au Préfet qui pourra demander une analyse critique d'éléments du

dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée par un organisme extérieur expert dont le

choix est soumis à son approbation. Tous les frais engagés à cette occasion sont supportés par

l'exploitant.

Article 1.6.3 - Équipements abandonnés

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois,

lorsque leur enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des

dispositions matérielles interdiront leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la

prévention des accidents.

Article 1.6.4 - Transfert sur un autre emplacement

Tout transfert sur un autre emplacement desinstallations visées sous le chapitre 1.2 du présent

arrêté nécessite une nouvelle demande d'autorisation ou déclaration.

Article 1.6.5 - Changement d’exploitant

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet

dans le mois qui suit la prise en charge del'exploitant.

Article 1.6.6 - Cessation d’activité

L'exploitant doit placer le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte

aux intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 et qu'il permette un usage futur du site. Notamment

après la période de fonctionnement et le démontage de la centrale temporaire, l'exploitant

procédera au nettoyage du site (évacuation et élimination des déchets) et éventuellement en cas de

nécessité à la dépollution des sols et des eaux souterraines.
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CHAPITRE 1.7 - DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction.

Il peut êtredéféré à la juridiction administrative du tribunal administratif de Grenoble:

1° Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du
jour où lesdits actes leur ont été notifiés ;

2° Par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs
groupements, en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation
présente pour les intérêts visés à l'article L. 511-1, dans un délai de quatre ans à compter de la

publication ou del'affichage des dits actes, ce délai étant, le cas échéant, prolongé jusqu'à la fin
d'une période de deux années suivant la mise en activité de l'installation.

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à baïl des immeubles ou n'ont élevé des constructions dansle

voisinage d'uneinstallation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté
autorisant l'ouverture de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas
recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative.

CHAPITRE 1.8 - ARRÊTÉS. CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS
APPLICABLES

Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement
les prescriptions qui le concernent destextescités ci-dessous:

 

Dates Textes
 

29/07/05 Arrêté du 29 juillet 2005 fixant le formulaire du bordereau de suivi des déchets
dangereux
 

07/07/05 Arrêté du 7 juillet 2005 fixant le contenu des registres mentionnés l'article 2 du

décret n° 2005-635 du 30 mai 2005relatif au contrôle des circuits de traitement des

déchets et concernant les déchets dangereux et les déchets autres que dangereux ou
radioactifs
 

02/02/98 Arrêté du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi

qu'aux émissions de toute nature des installations classées pour la protection de
l'environnement soumises à autorisation
 

23/01/97 Arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement
par les installations classées pour la protection de l'environnement    
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TITRE 2 - GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT

 

CHAPITRE 2.1 - EXPLOITATION DES INSTALLATIONS

Article 2.1.1 - Objectifs généraux

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement,

l'entretien et l'exploitation des installations pour:

- limiter la consommation d’eau, et limiter les émissions de polluants dans

l'environnement;

- la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la

réduction des quantitésrejetées;

- prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement,

chroniques ou accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent

présenter des dangers ou inconvénients pour la commodité de voisinage, la santé, la

salubrité publique, l'agriculture, la protection de la nature et de l'environnement ainsi que

pour la conservation dessites et des monuments.

Article 2.1.2 - Consignes d’exploitation

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant

explicitement les vérifications à effectuer, en conditions d’exploitation normale, en périodes de

démarrage, de dysfonctionnement ou d’arrêt momentané de façon à permettre en toutes

circonstancesle respect des dispositions du présent arrêté.

L'exploitation doit se faire sous la surveillance de personnes nommément désignées par

l’exploitant et ayant une connaissance des dangers des produits stockés ou utilisés dans

l'installation.

Article 2.1.3 - Horaires

L'installation fonctionne de 7h à 17h. Néanmoins, certains jours, pour des raisons de

préparation, d'intempéries ou d'organisation de chantier, cet horaire de démarrage peut être décalé

dans le temps et reporter d'autantla fin de fabrication pour terminer au maximum à 19 heures.

CHAPITRE 2.2 - RÉSERVES DE PRODUITS OÙ MATIÈRES

CONSOMMABLES

 

Article 2.2.1 - Réserves de produits

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés

de manière courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que

manches defiltre, produits de neutralisation,liquides inhibiteurs, produits absorbants…

CHAPITRE 2.3 - INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE

Article 2.3.1 - Propreté

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le

paysage. L'ensemble desinstallations est maintenu propre et entretenu en permanence.
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L'exploitant prend les mesures nécessaires afin d’éviter la dispersion sur les voies publiques
et les Zones environnantes de poussières, papiers, boues, déchets.

Des dispositifs d’arrosage, de lavage de roues, etc sont mis en place en tant que de besoin.

CHAPITRE 2.4 - DANGER OU NUISANCES NON PRÉVENUS

Tout danger ou nuisance non susceptibles d’être prévenus par les prescriptions du présent

arrêté est immédiatement porté à la connaissance de monsieur de le préfet par l’exploitant.

CHAPITRE 2.5 - INCIDENTS OU ACCIDENTS

Article 2.5.1 - Déclaration et rapport

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations

classées les accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont
de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnésà l'article L.511-1 du code de l'environnement.

Sauf exception dûment justifiée, en particulier pour des motifs de sécurité, il est interdit de

modifier en quoi que ce soit l'état des installations où a eu lieu l'accident ou l'incident tant que

l'inspecteur des installations classées n'en a pas donné son accord et s'il y a lieu, après autorisation

del'autorité judiciaire.

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport

d'incident est transmis par l'exploitant à l'inspection desinstallations classées. Il précise notamment
les circonstances et les causes de l'accident ou de l'incident, les effets sur les personnes et
l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident ou un incident similaire et
pour en pallier les effets à moyen ou long terme.

Ce rapport est transmis sous 15 joursà l'inspection des installations classées.

CHAPITRE2.6 - RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA

DISPOSITION DE L’INSPECTION

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants:

- Je dossier de demande d'autorisation initial,

- les plans tenus à jour,

- les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en

application de la législation relative aux installations classées pour la protection de

l’environnement,

- tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés

dans le présent arrêté ; ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des
dispositions doivent être prises pour la sauvegarde des données.

Ce dossier doit être tenu à la disposition de l’inspection des installations classées durant 5

années au minimum.
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TITRE 3 - PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE

 

CHAPITRE3.1 - CONCEPTION DES INSTALLATIONS

Article 3.1.1 - Dispositions générales

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l’exploitation et

l'entretien des installations de manière à limiter les émissions à l’atmosphère, y compris diffuses,

notamment par la mise en œuvre de techniques de valorisation,la collecte sélective et le traitement
,

des effluents en fonction de leurs caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en optimisant

notamment l'efficacité énergétique.

Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à

réduire à leur minimum les durées d’indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront assurer

pleinementleur fonction.

Les installations de traitement d’effluents gazeux doivent être conçues, exploitées et

entretenues de manière :

à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents,

- à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d’indisponibilité.

Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites

imposées,l'exploitant devra prendre les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en

réduisant ou en arrêtant les installations concernées.

Les consignes d'exploitation de l’ensemble des installations comportent explicitement les

contrôles à effectuer, en marche normale et à la suite d’un arrêt pour travaux de modification ou

d'entretien, de façon à permettre en toute circonstance le respect des dispositions du présent arrêté.

Le brûlage à l’air libre est interdit.

Article 3.1.2 - Pollutions accidentelles

 

Lesdispositions appropriées sont prises pour réduirela probabilité des émissions accidentelles

et pour que les rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité

publique. La conception et l’emplacement des dispositifs de sécurité destinés à protéger

les appareillages contre une surpression interne devraient êtres tels que cet objectif soit satisfait,

sans pour cela diminuer leur efficacité ou leur fiabilité.

Article 3.1.3 - Odeurs

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l’établissement ne soit pas à l’origine de gaz

odorants, susceptibles d’incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique.

Article 3.1.4 - Émissions diffuses et envols de poussières

Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et

les installations de manipulation, transvasement, transport de produits pulvérulents sont, sauf

impossibilité technique démontrée, munies de dispositifs de capotage et d’aspiration permettant de

réduire les envols de poussières. Si nécessaire, les dispositifs d’aspiration sont raccordés à une

installation de dépoussiérage en vue de respecter les dispositions du présent arrêté. Les équipements

et aménagements correspondants satisfont par ailleurs la prévention des risques d’incendie et

d’explosion (évents pour les tours de séchage, les dépoussiéreurs...).
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CHAPITRE 3.2 - CONDITIONS DE REJET

Article 3.2.1 - Dispositions générales

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible.
Tout rejet non prévu au présent chapitre ou non conforme à ses dispositions est interdit. La dilution
desrejets atmosphériques est interdite.

Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans le milieu récepteur.

Les rejets à l’atmosphère sont, dans toute la mesure du possible, collectés et évacués, après
traitement éventuel, par l’intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion desrejets.
L'emplacement de ces conduits est tel qu’il ne peut y avoir à aucun moment siphonnage des

effluents rejetés dans les conduits ou prises d’air avoisinant. La forme des conduits, notamment
dans leur partie la plus proche du débouché à l’atmosphère, est conçue de façon à favoriser au
maximum l’ascension des gaz dans l’atmosphère. La partie terminale de la cheminée peut

comporter un convergent réalisé suivant les règles de l’art lorsque la vitesse d’éjection est plus
élevée que la vitesse choisie pour les gaz dans la cheminée. Les contours des conduits ne présentent
pas de point anguleux et la variation de la section des conduits au voisinage du débouché est
continue et lente.

Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la sourceet
canalisés, sans préjudice des règles relatives à l’hygiène et à la sécurité destravailleurs.

Les conduits d'évacuation des effluents atmosphériques nécessitant un suivi doivent être
aménagés (plate-forme de mesure, orifices, fluides de fonctionnement, emplacement des appareils,

longueur droite pour la mesure des particules) de manière à permettre des mesures représentatives

des émissions de polluants à l’atmosphère. En particulier les dispositions des normes NF 44-052 et
EN 13284-1 sont respectées.

Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des
interventions en toute sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter
l'intervention d'organismes extérieurs à la demande de l’inspection desinstallations classées.

Les incidents ayant entraîné le fonctionnement d’une alarme et/ou l’arrêt des installations

ainsi que les causes de ces incidents et les remèdes apportés sont également consignés dans un
registre.

Article 3.2.2 - Conduit

 

 

1.

. Puissance Combustible Observations
Installation .

thermique

TFambour sécheur 20 MW Fioul lourd très basse| Centrale enrobage à

teneur en soufre ( < chaud
1%)*      
 

*Les factures de combustibles utilisés devront porter la mention de leur qualité exacte, elles

seront conservées pendant un délai de 2 ans.

9/25



Article 3.2.3 - Conditions générales de rejet

 

 

Hauteur Débit des gaz Vitesse mini

en m en Nm°/h d’éjection en m/s

Conduit 13,00 > 5000 m°/h > 8

tambour

sécheur     
 

Le débit des effluents gazeux est exprimé en mètres cubes par heure rapportés à des

conditions normalisées de température (273 kelvins) et de pression (101,3 kilopascals). Ces mesures

se font sur gaz humides.

Article 3.2.4 - Valeurs limites des concentrations dans les rejets atmosphériques

Les rejets issus des installations doivent respecter les valeurs limites suivantes en

concentration, les volumes de gaz étant rapportés:

àdes conditions normalisées de température (273 kelvins) et de pression (101,3

kilopascals) (sur gaz humide) ;

- à une teneur en 0, de 17%

 

Concentrations instantanées en

mg/Nrm°
 

Poussières 50   
 

Article 3.2.5 - Valeurslimites des flux de polluants rejetés

On entend par flux de polluant la masse de polluant rejetée par unité de temps. Les flux de

polluantsrejetés dans l’atmosphère doivent respecter, avant dilution, les valeurs limites suivantes:

- Dioxyde de soufre (exprimés en SO2): flux horaire maximal de 25 kg/h

- Oxydes d'azote (exprimés en NO2): flux horaire maximal de 25 kg/h
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TITRE 4 - PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX
AQUATIQUES
 

CHAPITRE 4.1 - PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D’EAU

Article 4.1.1 - Réseau d’alimentation en eau potable

Un réservoir de coupure ou bac de disconnexion ou tout autre équipement présentant des
garanties équivalentes est installé afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et pour éviter des
retours de substances dans les réseaux d’adduction d'eau publique.

Article 4.1.2 - Relevé des prélèvements d'eau

Lesinstallations de prélèvement d'eau sont munies d'un dispositif de mesure totalisateur.

Les résultats sont portés sur un registre qui est tenu à la disposition de l'inspection des
installations classées.

CHAPITRE 4.2 - COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES

Article 4.2.1 - Dispositions générales

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d’effluent liquide non prévu ou non
conforme au présent arrêté est interdit.

A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait
compromise, il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents

devant subir un traitement ou être détruits et le milieu récepteur.

| CHAPITRE 4.3 - TYPES D’EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES
D'EPURATION ET LEURS CARACTERISTIQUES DE REJET AU MILIEU

Article 4.3.1 - Identification des effluents

Il n'y pas d'utilisation d'eau dans le processus de fabrication des enrobés. Les différentes
catégories d'effluents sont:

- les eaux pluviales susceptibles d'être polluées;

- les eaux polluées lors d'un accident ou d'un incendie ;

- les eaux usées sanitaires.

Article 4.3.2 - Collecte des effluents

La dilution des effluents est interdite.

Les rejets directs ou indirects d’effluents dans la nappe d'eaux souterraines ou vers les milieux

de surface non visés par le présent arrêté sont interdits.

Article 4.3.3 - Eaux pluviales susceptibles d’être polluées

Les eaux pluviales polluées et collectées dans les installations sont éliminées vers les filières
detraitement des déchets appropriées.
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Article 4.3.4 - Eaux sanitaires

Les installations sanitaires seront de type chimique et mobile; elles seront régulièrement

vidangéespar une société spécialisée.

 

TITRE 5 - DÉCHETS
 

CHAPITRE 5.1 - PRINCIPES DE GESTION

L'exploitant organise, par une procédure écrite, la collecte et l'élimination des différents

déchets générés parl'établissement. Cette procédure, régulièrement mise à jour, est tenue à la

disposition de l'inspecteur desinstallations classées.

L'élimination des déchets industriels spéciaux doit respecter les orientations définies dans le

plan régional de valorisation et d'élimination des déchets industriels spéciaux (PREDIRA) approuvé

par arrêté préfectoral du 28 août 1994

L'élimination des déchets industriels banals doit respecter les orientations définies dans le

plan interdépartemental d'élimination des déchets ménagers et assimilés approuvé par l'arrêté

interpréfectoral du 21 décembre 1995

Article 5.1.1 - Limitation de la production de déchets

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l’aménagement, et

l'exploitation de sesinstallations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en

limiter la production

Article 5.1.2 - Séparation des déchets

L'exploitant effectue à l’intérieur de son établissementla séparation des déchets (dangereux

ou non) de façonà faciliter leur traitement ou leur élimination dans desfilières spécifiques.

Les déchets dangereux sont définis par l’article R 541-8 du code de l’environnement

Les déchets d'emballage visés par les articles R 543-66 à R 543-72 du code de

l’environnement sont valorisés par réemploi, recyclage ou toute autre action visant à obtenir des

déchets valorisables ou de l’énergie.

Les huiles usagées doivent être éliminées conformémentaux articles R 543-3 à R 543-15 et R

543-40 du code de l’environnementportant réglementation de la récupération des huiles usagéeset

ses textes d’application (arrêté ministériel du 28 janvier 1999).

Ces huiles usagées doivent être remises à des opérateurs agréés (ramasseurs ou exploitants

d’installations d’élimination).

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de

l’article R543-131 du code de l’environnement relatif à la mise sur le marché des piles et

accumulateurset à leur élimination.

Les pneumatiques usagés doiventêtre éliminés conformément aux dispositions de l’article R

543-137 à R 543-151 du code de l’environnement ; ils sont remis à des opérateurs agréés

(collecteurs ou exploitants d’installations d’élimination) ou aux professionnels qui utilisent ces

déchets pour des travaux publics, de remblaiement, de génie civil ou pour l’ensilage.
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Les déchets d’équipements électriques et électroniques sont enlevés et traités selon les
dispositions desarticles R 543-196 à R 543-201 du code de l’environnement.

Article 5.1.3 - Conception et exploitation des installations d’entreposage internes des déchets

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l’établissement, avant leur traitement ou leur

élimination, doivent l’être dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention
d’un lessivage par des eaux météoriques, d’une pollution des eaux superficielles et souterraines, des

envois et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l’environnement.

Article 5.1.4 - Déchets traités ou éliminés à l’intérieur de l’établissement

Les rebuts de fabrication ainsi que les fines issues des filtres à manches seront entièrement
recyclés dans la chaîne de fabrication.

Article 5.1.5 - Transport

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l’extérieur doit être accompagné du bordereau

de suivi établi en application de l’arrêté ministériel du 29 juillet 2005 relatif au bordereau de suivi

des déchets dangereux mentionné à l’article 541-45 du code de l’environnement.

Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions des articles R 541-50

à R 541-64 et R 541-79 du code de l’environnementrelatif au transport par route au négoce et au

courtage de déchets.

 

TITRE 6 - PRÉVENTION DES NUISANCES SONORESET DES VIBRATIONS
 

CHAPITRE6.1 - DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Article 6.1.1 - Aménagements

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse

être à l’origine de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques

susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance

pour celle-ci.

Les prescriptions de l’arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits

émis dans l’environnement par les installations relevant du livre V — titre I du Code de

l'Environnement, ainsi que les règles techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative

aux vibrations mécaniques émises dans l’environnement par les installations classées sont

applicables.

Article 6.1.2 - Véhicules et engins

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à

l'intérieur de l’établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont

conformesaux dispositions des articles R 571-1 à R 571-24 du code de l’environnement.
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Article 6.1.3 - Appareils de communication

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-

parleurs …) gênant pourle voisinageest interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la

prévention ou au signalement d’incidents graves ou d’accidents.

CHAPITRE 6.2 - NIVEAUX ACOUSTIQUES

Article 6.2.1 - Valeurs Limites d’émergence

 

Niveau de bruit ambiant existant
dansles zones à émergence

réglementée (incluant le bruit de

Émergence admissible pour la

période allant de 7h à 22h, sauf

dimanches et jours fériés

Émergence admissible pour

la période allant de 22h à 7h,
ainsi que les dimanches et

 

   
Pétablissement) jours fériés

Supérieur à 35 dB(A) et inférieur ou

égal à 45 dB(A) 6dB(A) 44B(A)

Supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A) 3 dB(A)
 

Article 6.2.2 - Niveaux limites de bruit

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l’établissement

les valeurs suivantes pour les différentes périodes de la journée:

 

PERIODES

PERIODE DE JOUR

Allant de 7h à 22h,

(sauf dimanches et jours fériés)

PERIODE DE NUIT

Allant de 22h à 7h,

(ainsi que dimanches et joursfériés)
 

Niveau sonore limite

admissible   70 dB(A)  60 dB(A)
 

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une

émergence supérieure aux valeurs admissibles fixées dans le tableau figurant à l'article 6.2.1 dans

les zones à émergence réglementée.

CHAPITRE 6.3 - VIBRATIONS

En cas d'émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que pour la

sécurité des biens ou des personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites

admissibles ainsi que la mesure des niveaux vibratoires émis seront déterminés suivant les

spécifications des règles techniques annexées à la circulaire ministérielle n° 23 du 23 juillet 1986

relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées.
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TITRE 7 - PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES
 

CHAPITRE 7.1 - INFRASTRUCTURESET INSTALLATIONS

Article 7.1.1 - Accès et circulation dans l’établissement

L'exploitant fixe les règles de circulation et de stationnement, applicables à l'intérieur de
l'établissement. Les règles sont portées à la connaissance des intéressés par une signalisation
adaptée et une information appropriée.

Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de

propreté et dégagées de tout objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour

que les engins des services d’incendie et de secours puissent évoluer sans difficulté.

L'établissementest efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie.

Article - 7.1.1.1 Gardiennage et contrôle des accès

Aucune personne étrangère à l’établissement ne doit avoir libre accès aux installations

Des dispositions matérielles et organisationnelles (clôture, fermeture à clef, gardiennage...)

interdisent l'accèslibre aux installations, notamment en dehors des heures de travail.

Article 7.1.2 - Installations électriques - mise à la terre

Les installations électriques sont conçues, réalisées et entretenues conformément aux normes
en vigueur.

La mise à la terre est effectuée suivant les règles del'art et distincte de celle des installations

de protection contre la foudre.

Une vérification de l’ensemble del'installation électrique est effectuée au minimum une fois

par an par un organisme compétent qui mentionnetrès explicitement les défectuosités relevées dans

son rapport. L'exploitant conserve unetrace écrite des éventuelles mesurescorrectivesprises.

CHAPITRE 7.2 - GESTION DES OPÉRATIONS PORTANT SUR DES

SUBSTANCES POUVANT PRÉSENTER DES DANGERS

Article 7.2.1 - Consignes d'exploitation destinées à prévenir les accidents

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions

du présent arrêté sont établies, intégrées dans des procédures générales spécifiques et/ou dans les

procédures et instructions de travail, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le

personnel.

Ces consignes indiquent notamment:

- l'interdiction de fumer ;

- l'interdiction de tout brûlage à l’air libre ;

-__ l'interdiction d’apporter du feu sous une forme quelconque à proximité du dépôt;

-__ l’obligation du “ permis d’intervention ” ou “ permis de feu ”;
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- les procédures d’arrêt d’urgence et de mise en sécurité de l’installation (électricité,

ventilation, climatisation, chauffage, fermeture des portes coupe-feu, obturation des

écoulements d’égouts notamment) ;

- les moyens d'extinction à utiliser en cas d’incendie;

- la procédure d’alerte avec les numéros de téléphone du responsable d’intervention

de l’établissement, des services d’incendie et de secours.

- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation

contenant des substances dangereuses et notamment les conditions

d'évacuation des déchets et eaux souillées en cas d'épandage accidentel,

- la procédure permettant, en cas de lutte contre un incendie, d'isoler le site afin de

prévenir tout transfert de pollution vers le milieu récepteur.

Article 7.2.2 - Formation du personnel

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris

le personnel intérimaire, reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la

conduite à tenir en cas d'incident ou accident et, sur la mise en œuvre des moyens d'intervention.

Des mesures sont prises pour vérifier le niveau de connaissance et assurer son maintien.

Article 7.2.3 - Travaux d'entretien et de maintenance

Tous les travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations ou à

proximité des zones à risque inflammable, explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un

dossier préétabli définissant notamment leur nature, les risques présentés, les conditions de leur

intégration au sein des installations ou unités en exploitation et les dispositions de conduite et de

surveillance à adopter.

Les travaux font l'objet d'un permis délivré par une personne dûment habilitée et nommément

désignée.

Article 7.2.4 - “ permis d’intervention ” ou “ permis de feu ”

Les travaux conduisant à une augmentation des risques (emploi d’une flamme ou d’une

source chaude par exemple) ne peuvent être effectués qu'après délivrance d’un “ permis

d'intervention ”et éventuellement d’un “ permis de feu ” et en respectant une consigne particulière

Le “ permis d’intervention ” et éventuellement le “ permis de feu ” et la consigne particulière

doivent être établis et visés par l’exploitant ou une personne qu’il aura nommément désignée.

Lorsque les travaux sont effectués par une entreprise extérieure, le “ permis d’intervention ?” et

éventuellement le “ permis de feu ” et la consigne particulière doiventêtre signés par l'exploitantet

l’entreprise extérieure ou les personnes qu’ils auront nommément désignées.

Après la fin des travaux et avant la reprise de l’activité, une vérification desinstallations doit
être effectuée par l’exploitant ou son représentant ou le représentant de l’éventuelle entreprise
extérieure.

CHAPITRE 7.3 - PRÉVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES

Article 7.3.1 - Organisation de l’établissement

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s’assurer
périodiquement del’étanchéité des dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service
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après arrêt d'exploitation, et plus généralement aussi souvent que le justifieront les conditions
d’exploitation.

Les vérifications, les opérations d’entretien et de vidange des rétentions doivent être notées
sur un registre spécial tenu à la disposition de l’inspection desinstallations classées.

Article 7.3.2 - Étiquetage des substances et préparations dangereuses

Les fûts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits
dangereux d'un volume supérieur à 800 1 portent de manière très lisible la dénomination exacte de
leur contenu, le numéro et le symbole de danger défini dans la réglementation relative à l'étiquetage
des substances et préparations chimiques dangereuses.

À proximité des aires permanentes de stockage de produits dangereux en récipients mobiles,
les symboles de danger ou les codes correspondant aux produits doivent être indiqués de façon très
lisible.

Article 7.3.3 - Rétentions

Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou
des sols est associé à une capacité de rétention dont le volumeest au moins égal à la plus grande des
deux valeurs suivantes:

- 100% de la capacité du plus grand réservoir,

- 50 % de la capacité des réservoirs associés.

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la
capacité de rétention est au moins égaleà :

- dans le cas deliquidesinflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité
totale des fûts,

- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts,

- dans tous les cas, 800 1 minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-ci est
inférieure à 800 I.

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action
physique et chimique des fluides et peut être contrôlée à tout moment. Il en est de même pour son
éventuel dispositif d'obturation qui est maintenu fermé en permanence.

Les capacités de rétention ou les réseaux de collecte et de stockage des égouttures et effluents
accidentels ne comportent aucun moyen de vidange par simple gravité dans le réseau
d'assainissement ou le milieu naturel.

La conception de la capacité est telle que toute fuite survenant sur un réservoir associé y soit

récupérée, compte tenu en particulier de la différence de hauteur entre le bord de la capacité et le
sommet du réservoir.

Ces capacités de rétention doivent être construites suivant les règles de l'art, en limitant
notamment les surfaces susceptibles d'être mouillées en cas de fuite.

Les déchets et résidus produits considérés comme des substances ou préparations dangereuses
sont stockés, avant leur revalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de

risques de pollution (prévention d’un lessivage par les eaux météoriques, d’une pollution des eaux
superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et
l’environnement.
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Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets considérés comme des

substances ou préparations dangereuses, sont réalisés sur des cuvettes de rétention étanches et

aménagées pour la récupération des eaux météoriques.

Article 7.3.4 - Réservoirs

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout

moment.

Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à

éviter toute réaction parasite dangereuse.

Les canalisations doivent être installées à l'abri des chocs et donner toute garantie de

résistance aux actions mécaniques, physiques, chimiques ou électrolytiques. Il est en particulier

interdit d'intercaler des tuyauteries flexibles entre le réservoir et les robinets ou clapets d'arrêt,

isolant ce réservoir des appareils d'utilisation.

Article 7.3.5 - Règles de gestion des stockages en rétention

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une

même rétention.

L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en

permanence. À ceteffet, l'évacuation des eaux pluviales respecte les dispositions du présent arrêté.

Article 7.3.6 - Transports - chargements - déchargements

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et reliées à

des rétentions dimensionnéesselon les règles de l’art. Des zones adéquates sont aménagées pour le

stationnement en sécurité des véhicules de transport de matières dangereuses, en attente de

chargement ou de déchargement.

Les transferts de produit dangereux à l’aide de réservoirs mobiles s'effectuent suivant des

parcours bien déterminéset font l’objet de consignes particulières.

Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou

liquéfiés) sont effectués sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites

éventuelles.

Les réservoirs sont équipés de manière à pouvoir vérifier leur niveau de remplissage à tout

moment et empêcher ainsi leur débordement en cours de remplissage.

Ce dispositif de surveillance est pourvu d'une alarme de niveau haut.

Article 7.3.7 - Élimination des substances ou préparations dangereuses

L’élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d’accident suit

prioritairementla filière déchets la plus appropriée.

CHAPITRE 7.4 - MOYENS D’INTERVENTION EN CAS D’ACCIDENT

ET ORGANISATION DES SECOURS

Article 7.4.1 - Définition générale des moyens

L'exploitant met en œuvre des moyens d’intervention conformes à l’étude de dangers et

notamment des extincteurs judicieusement répartis, signalés et adaptés aux risques à combattre et

compatibles avec les produits stockés.
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En particulier les moyens minimum seront les suivants:

Parc à liant ( bitumes, FOD, FOL):  - 2 extincteurs homologués NF M.LH. 55 B

Brûleur du sécheur :  - l'extincteur à poudre homologué de 9 kg

Cabine de commande :  - l'extincteur de 2 kg homologué hydrocarbure
halogéné

Article 7.4.2 - Entretien des moyens d’intervention

Ces équipements sont maintenus en bon état, repéréset facilement accessibles.

L’exploitant doit fixer les conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de
ces matériels.

Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites
sur un registre tenu à la disposition des services de la protection civile, d'incendie et de secours et de
l'inspection des installations classées.

Article 7.4.3 - Ressources en eau

L'exploitant dispose d'une réserve d'eau de 900 m° accessible aux services de secours et située
à 150 mètres de l'installation.

Article 7.4.4 - Formation du personnel

Le personnel est initié à l'utilisation des moyens de lutte contre l'incendie et entraîné
périodiquementà cette lutte.

 

TITRE 8 - CONDITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES À CERTAINES
INSTALLATIONS DE L'ÉTABLISSEMENT
 

CHAPITRE 8.1 - PRESCRIPTIONS LIÉES À LA RUBRIQUE _1432
STOCKAGE EN RÉSERVOIRS MANUFACTURÉS DE LIQUIDES
INFLAMMABLES (BITUMES, FUEL LOURD - FOD)

Article 8.1.1 - Implantation

L'accès au dépôt sera convenablement interdit à toute personne étrangère à son exploitation.
Les opérations de dépotage se feront en présence d'un préposé responsable.

Si le dépôt est en plein air et s'il se trouve à moins de 6 mètres d'un emplacement renfermant
des matières combustibles, il en sera séparé par un mur en matériaux incombustibles coupe-feu de
degré 2 heures, d'une hauteur minimale de 2 mètres.

Article 8.1.2 - Réservoirs

Les liquides inflammables seront renfermés dans desréservoirs.

Ces récipients seront fermés. Ils devront porter en caractères lisibles la dénomination du
liquide renfermé. Ils seront incombustibles, étanches, construits selon les règles de l'art et devront
présenter une résistance suffisante aux chocs accidentels.
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Lesliquides inflammables nécessitant un réchauffage seront exclusivement stockés dans des

réservoirs métalliques.

Article 8.1.3 - Équipements des réservoirs

Les réservoirs devront être maintenus solidement de façon qu'ils ne puissent se déplacer sous

l'effet du vent, des eaux ou des trépidations.

Le matériel d'équipement des réservoirs devra être conçu et monté de telle sorte qu'il ne risque

pas d'être soumis à des tensions anormales en cas de dilatation, tassement du sol, etc. Il est en

particulier interdit d'intercaler des tuyauteries flexibles entre le réservoir et les robinets ou clapets

d'arrêt isolant ce réservoir des appareils d'utilisation.

Les vannes de piètement devront être en acier ou en fonte spéciale présentant les mêmes

garanties d'absence de fragilité.

Les canalisations devront être métalliques, être installées à l'abri des chocs et donner toutes

garanties de résistance aux actions mécaniques, physiques, chimiques ou électrolytiques.

Chaque réservoir devra être équipé d'un dispositif permettant de connaître, à tout moment, le

volume du liquide contenu.

Ce dispositif ne devra pas, par sa construction et son utilisation, produire une déformation ou

une perforation de la paroi du réservoir.

En dehors des opérations de jaugeage,l’orifice permettant un jaugeage direct devra être fermé

par un tampon hermétique. Le jaugeage sera interdit pendant l’approvisionnement du réservoir.

Il appartiendra à l'utilisateur, ou au tiers qu'il a délégué à cet effet, de contrôler, avant chaque

remplissage du réservoir, que celui-ci est capable de recevoir la quantité de produit à livrer sans

risque de débordement.

Chaque réservoir fixe devra être équipé d'une ou plusieurs canalisations de remplissage dont

chaque orifice comportera un raccord fixe d'un modèle conforme aux normes spécifiques éditées

par l'Association Française de Normalisation, correspondant à l'un de ceux équipant les tuyaux

flexibles de raccordement del'engin de transport.

En dehors des opérations d'approvisionnement, l’orifice de chacune des canalisations de

remplissage devra être fermé par un obturateur étanche.

Article 8.1.4 - Installation annexes

Si un réservoir est destiné à alimenter uneinstallation (chaufferie, moteur, atelier d'emploi),il

devra être placé en contrebas des appareils d'utilisation, saufsi l'installation comporte un dispositif

de sécurité évitant tout écoulement accidentel de liquide par siphonnage.

Une notice détaillée et un certificat d’efficacité de ce dispositif, fournis par l'installateur,

devront être conservés avec les documentsrelatifs à l'installation et tenus à disposition du service

chargé du contrôle desinstallations classées.

Il devra exister un dispositif d'arrêt d'écoulement vers les appareils d'utilisation, monté sur la

canalisation d'alimentation, placé en dehors des locaux contenant les équipements précités,

manœuvrable manuellement indépendamment de tout autre asservissement.

Une pancarte très visible devra indiquer le mode d'utilisation de ce dispositif en cas

d'accident.
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Article 8.1.5 - Protection contre l'incendie

 

Les réservoirs devront être reliés au sol par une prise de terre présentant une résistance
d'isolement inférieure à 100 ohms. Par ailleurs, toutes les installations métalliques du stockage
devront être reliées par une liaison équipotentielle.

Il est interdit de provoquer ou d'apporter dans le dépôt du feu sous une forme quelconque, d'y
fumer ou d'y entreposer d'autres matières combustibles.

Cette interdiction devra être affichée de façon apparente aux abords du dépôt ainsi qu’à
l'extérieur de la cuvette de rétention.

L'emploi d'oxygène ou d'air comprimé pour assurer par contact directla circulation des fuels
lourds est interdit.

On devra disposer pour la protection du dépôt contre l’incendie des moyens mentionnés aux
articles 7.4.1 et 7.4.3 ci dessus ainsi que d'une quantité suffisante de sable, maintenu à l'état meuble
et sec, et de pelles pour répandre ce sable sur les fuites et les égouttures éventuelles.

CHAPITRE 8.2 - PRESCRIPTIONS LIÉES À LA RUBRIQUE 2920-2:
INSTALLATION DE COMPRESSION

Article 8.2.1 - Dispositions réglementaires

Les réservoirs et appareils contenant des gaz comprimés devrontsatisfaire à la réglementation
relative aux appareils à pression de gaz.

Article 8.2.2 - Filtration

Des filtres maintenus en bon état de propreté devront empêcher la pénétration des poussières
dans le compresseur.

Article 8.2.3 - Sécurité

Le compresseur sera pourvu d'un dispositif arrêtant automatiquement l'appareil si la pression
devient trop faible à son alimentation ou trop forte à la sortie (valeur fixée dépassée).

CHAPITRE 8.3 -_DISTRIBUTION DE CARBURANT AUX ENGINS DE
CHANTIER

Article 8.3.1

Il est interdit d'effectuer une distribution aux véhicules à moteur sans savoir, au préalable, procédé
à l’arrêt du moteur.

Article 8.3.2
Il est interdit de fumer, en tout temps, à moins d’un mètre de l’appareil distributeur et pendant le
remplissage d’un véhicule à moins de 2 mètres de l’extrémité du flexible servant à ce remplissage.

Article 8.3.3
Ilest interdit d’approcher aux mêmes distances tout objet pouvantfacilement devenir le siège à l’air
libre de flammes ou d’étincelles ou qui comporte des points à une température supérieure à 150°C.

Article 8.3.4
Les diverses interdictions, en particulier celles de fumer et de laisser en marche le moteur d’un
véhicule en cours de remplissage seront affichées en caractères apparents près des postes
distributeurs.
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Article 8.3.5
Le matériel électrique commandant les pompes de distribution devra être conforme aux

prescriptions imposées au matériel électrique utilisable dans les zones de type I telles qu’elles sont

définies par les règles d'aménagement et d'exploitation des dépôts d’hydrocarburesliquides.

Article 8.3.6

Les canalisations électriques alimentant les distributeurs doivent pouvoir être mises hors tension à

partir d’un point d’accès facile et non situé sur l’appareil distributeur.

Article 8.3.7

L'appareillage servant aux transvasements (canalisations, raccords, pompes, etc.) sera toujours

maintenu en parfait état d’étanchéité.

Article 8.3.8

Toutes dispositions seront prises pour éviter l’écoulement vers l’environnement des liquides

accidentellement répandus au moment de la distribution.
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TITRE 9 - SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ET DE LEURS EFFETS
 

Indépendamment des contrôles explicitement prévus dans le présent arrêté, l'inspecteur des
installations classées pourra demander en cas de besoin, que des contrôles spécifiques, des
prélèvements et des analyses soient effectués par un organisme dont le choix sera soumis à son
approbation s'il n'est pas agréé à cet effet, dans le but de vérifier le respect des prescriptions d'un
texte réglementaire, pris au titre de la législation sur les installations classées; les frais occasionnés
parcesétudes seront supportés parl'exploitant.

CHAPITRE 9.1 - SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS
ATMOSPHERIQUES

Article 9.1.1 - Mesures périodiques de la pollution rejetée

L'exploitant fera effectuer, dans le mois qui suit la mise en service de l'installation, par un
organisme agrée par le ministre de l'environnement, une mesure du débit rejeté et des teneurs en
oxygène, oxydes d'azote (en équivalent NO), en oxydes de soufre et poussières dans les gaz rejetés
à l'atmosphère selon les méthodes normalisées en vigueur.

Les mesures sont effectuées sur une durée minimale d'une demi heure, dans des conditions
représentatives du fonctionnement de l'installation.

À défaut de méthode spécifique normalisée et lorsque les composés sont sous forme
particulaire ou vésiculaire, les conditions d'échantillonnage isocinétique décrites par la norme NFX
44-052 doivent être respectées.

Le débit des effluents gazeux est exprimé en mètres cubes par heure rapportés à des
conditions normalisées mentionnéesà l'article 3.2.4 ci dessus ( gaz humides).

En cas d'impossibilité, liée à l'activité ou aux équipements, d'effectuer une mesure
représentative des rejets, une évaluation des conditions de fonctionnement et des capacités des
équipements d'épuration à respecterles valeurs limites est réalisée.

CHAPITRE 9.2 - SURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES

Article 9.2.1 - Mesures périodiques

Une mesure de la situation acoustique sera effectuée périodiquement et au moins chaque fois
qu'un problème se pose avec le voisinage par un organisme ou une personne qualifié dont le choix
sera communiqué préalablement à l’inspection desinstallations classées.
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TITRE 10 - DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES

 

Article 10.1 - Les droits des tiers sont formellement réservés.

Article 10.2 -

Le présent arrêté sera notifié à la société EUROVIA DALA.

Une copie du présent arrêté sera déposée à la Mairie de CHATEAUNEUF SUR ISEREet mise à la

disposition de toute personne intéressée.

Un extrait de cet arrêté énumérant notammentles prescriptions auxquellesl'installation est soumise

sera affiché à la Mairie pendant une durée d'un mois.

Procès-verbal de l'accomplissement de ces formalités sera adressé par les soins du Maire et transmis

à la Préfecture de la Drôme, Direction départementale des Populations.

Le même extrait sera affiché en permanence de façon visible dans l'installation par les soins du

bénéficiaire del'autorisation.

Un avis au public sera inséré, par les soins du Préfet et aux frais de l'exploitant, dans deux journaux

locaux ou régionaux diffusés dans le département.

Article 10.3 - Le permissionnaire devra toujours être en possession de son arrêté d'autorisation et le

présenter à toute réquisition de l'inspecteur des installations classées aux visites duquel il devra

soumettre son établissement.

Article 10.4 - Délais et voies de recours (article L.514-6 du code del'environnement)

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction.

Il peutêtre déféré à la juridiction administrative du tribunal administratif de Grenoble:

1. Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où

lesdits actes leur ont été notifiés.

2. Par lestiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en

raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les

intérêts visés à l'article L. 511-1, dans un délai de quatre ans à compter de la publication ou de

l'affichage desdits actes, ce délai étant, le cas échéant, prolongé jusqu'à la fin d'une période de deux

années suivant la mise en activité de l'installation.

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le

voisinage d'une installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté

autorisant l'ouverture de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas

recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative.
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— Article 10.5

Madame la Secrétaire Générale de la préfecture de la Drôme, Monsieur le maire de
CHATEAUNEUF SUR ISERE, Monsieur le chef de subdivision de la Direction Régionale de
l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement de Rhône-Alpes, inspecteur des installations
classées, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution des dispositions du présent
arrêté, qui sera diffusé à :

— le Maire de Chateauneuf-sur-Isère
- le Directeur Départemental des Territoires
- le Directeur de l'Agence Régionale de la Santé,
- le Directeur départemental des services incendie et secours,
- le Directeur de l'unité territoriale de la direction régionale des entreprises, de la concurrenceet

de la consommation, du travail et de l'emploi,
- le Chef du Service Interministériel de Défense et de Protection Civile,
- l'Inspecteur des Installations Classées à la Direction Régionale de l'Environnement, de

l'Aménagement et du Logement de Rhône-Alpes — Unitéterritoriale Drôme-Ardèche,
- le Directeur de la société EUROVIA DALA.

Fait à Valence, le 2 #8 MAI eiû
Le Préfet,

Pour e Préfet, nar délégation,
£a Ka»ale

Miarie-Paule BARDECHE
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